
1

PRÉFET DU RHÔNE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N°69-2021-039

PUBLIÉ LE 15 MARS 2021



Sommaire

69_DDT_Direction départementale des territoires du Rhône
69-2021-03-12-005 - Arrêté n°2021 A 22 du 12 mars 2021 relatif à l'inventaire naturaliste

d' espèces protégées par la Ligues de Protection des Oiseaux dans le département du Rhône

(2 pages) Page 5

69-2021-03-15-001 - Arrêté n°2021 A 9 du 15 mars 2021 autorisant un défrichement sur la

commune de Tupin et Semons par l'EARL Martin Clerc  (4 pages) Page 8

69_DRDJSCS_Direction Départementale Déléguée
69-2021-02-16-015 - AP_DRDCS_DDD8HELOAS_2021_01_28_001

arrêté préfectoral

portant attribution de la médaille de la famille au titre de l'année 2020 (4 pages) Page 13

69-2021-03-03-004 - AP_DRDCS_DDD_HELOAS_PPV_2021_03_01_001 portant

modification de la composition du conseil de famille (3 pages) Page 18

69-2021-03-08-015 - Arrêté préfectoral n°

DRDCS-DDD-HELOAS-VSHHT-2021-03-08-14 portant agrément de l'association

Communauté Emmaüs de Tarare pour les activités d'intermédiation locative et de gestion

locative sociale (3) (2 pages) Page 22

69_Préf_Préfecture du Rhône
69-2021-03-12-004 - Arrêté préfectoral portant délégation de signature à M. Jacques

BANDERIER, directeur départemental des territoires du Rhône en matière

d’ordonnancement secondaire et de marchés publics (4 pages) Page 25

69-2021-03-12-003 - Arrêté préfectoral portant délégation de signature aux agents de la

préfecture (6 pages) Page 30

69-2021-03-12-002 - Arrêté préfectoral portant délégation de signature pour les périodes

de permanences (3 pages) Page 37

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de
la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2020-12-02-015 - arrêté DIRECCTE - UD69_DEQ_2021_12_02_328 JAUNATRE

Stéphane - SAP déclaration (2 pages) Page 41

69-2021-01-05-005 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_05_001 DIAMANKA

Abdoulaye - SAP déclaration (2 pages) Page 44

69-2021-01-05-006 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_05_002 GERMA Maxime

- SAP déclaration (2 pages) Page 47

69-2021-01-05-007 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_05_003 GUIGUE Cindy -

SAP déclaration (2 pages) Page 50

69-2021-01-12-009 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_12_004 MEINIER Solène

- SAP déclaration (2 pages) Page 53

69-2021-01-12-010 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_12_005 FLORENTIN

Romain - SAP déclaration (2 pages) Page 56

2



69-2021-01-12-011 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_12_006 BERLUSCONI

Marine - SAP déclaration (2 pages) Page 59

69-2021-01-12-012 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_12_007 LLANEZA

Francis - SAP déclaration (2 pages) Page 62

69-2021-01-12-013 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_12_008 FULCRAND

Etienne - SAP déclaration (2 pages) Page 65

69-2021-01-14-014 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_12_009 sas AGYREX

SERVICES - SAP déclaration (2 pages) Page 68

69-2021-01-14-015 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_14_014 PAQUAUD

Vincent - SAP déclaration (2 pages) Page 71

69-2021-01-14-016 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_14_015 CORGIER

Frédérique enseigne LES COURS DE FRED - SAP déclaration (2 pages) Page 74

69-2021-01-14-017 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_14_016 ZOUGAR Zahia -

SAP déclaration (2 pages) Page 77

69-2021-01-14-018 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_14_017 RAHAL

Chahrazed - SAP déclaration (2 pages) Page 80

69-2021-01-15-008 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_15_018 KOUA KOUA

Justin - SAP déclaration (2 pages) Page 83

69-2021-01-15-009 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_15_019 POYET Prune

enseigne MON PROF PERSO- SAP déclaration (2 pages) Page 86

69-2021-01-15-010 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_15_020 FILLON Tommy

enseigne FILLON TOMMY SAP LYON - SAP déménagement déclaration (1 page) Page 89

69-2021-01-18-005 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_18_021 AIB Remia - SAP

déclaration (2 pages) Page 91

69-2021-01-18-006 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_18_022 BENNOUR

PIVETEAU Nacer - SAP déclaration (2 pages) Page 94

69-2021-01-25-011 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_25_025 sas

GOSTUDENT FRANCE SAS - SAP déclaration (2 pages) Page 97

69-2021-02-02-016 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_02_02_055 BARBIER Adrien

enseigne ABC 'Clean - SAP déclaration (2 pages) Page 100

69-2021-02-02-017 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_02_02_056 ECHREF

Reyhane - SAP déclaration (2 pages) Page 103

69-2021-02-02-018 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_02_02_059 KHALDI Hanane

- SAP déclaration (2 pages) Page 106

69-2021-02-02-019 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_02_02_060 BONAZ Antoine

- SAP déclaration (2 pages) Page 109

69-2021-02-05-031 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_02_05_074 TERKI Sara -

SAP déclaration (2 pages) Page 112

69-2021-02-05-032 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_02_05_076 SERRAO

Christiane - SAP déclaration (2 pages) Page 115

3



69-2021-02-05-033 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_02_05_077 LARGACHA

BARROSO Gabriela - SAP déclaration (2 pages) Page 118

69-2021-03-11-003 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_03_11_199 GUIGUE Cindy -

SAP extension activités déclaration (2 pages) Page 121

4



69_DDT_Direction départementale des territoires du

Rhône

69-2021-03-12-005

Arrêté n°2021 A 22 du 12 mars 2021 relatif à l'inventaire

naturaliste d' espèces protégées par la Ligues de Protection

des Oiseaux dans le département du RhôneArrêté n°2021 A 22 du 12 mars 2021 relatif à l'inventaire naturaliste d' espèces protégées par la

Ligues de Protection des Oiseaux dans le département du Rhône

69_DDT_Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2021-03-12-005 - Arrêté n°2021 A 22 du 12 mars 2021 relatif à l'inventaire naturaliste d'
espèces protégées par la Ligues de Protection des Oiseaux dans le département du Rhône 5



Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral n° DDT - 2021-A22 du 12 mars 2021
relatif aux inventaires naturalistes d’espèces protégées

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est,

Préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, notamment l’article L411-1 A et suivants ;
VU l’arrêté ministériel du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur

l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;
VU l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire

et les modalités de leur protection ;
VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la

région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône
(hors classe) ;

VU le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète, secrétaire générale de la préfecture
du Rhône, préfète déléguée pour l’égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, Mme Cécile
DINDAR ;

VU le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l’épidémie de COVID-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

VU la note de la ministre de la transition écologique du 13 novembre 2020 relative à la mise en œuvre
de dérogations au confinement en matière d’acquisition de données relatives à la flore et à la faune
sauvage indispensables à une prise de décision concernant sa gestion ou sa préservation ;

VU la demande de la Ligue de protection des Oiseaux AuRA territoriale Rhône en date du 21 février
2021 ;

VU l’avis de la DREAL en date du 25 février 2021 ;

CONSIDÉRANT que certaines espèces animales ne peuvent être recensées durant les heures de sortie
autorisées par les restrictions de déplacement relatifs à la crise sanitaire Covid-19 ;

CONSIDÉRANT qu’aux  termes  de  l’article  4  du  décret  du  29  octobre 2020,  tout  déplacement  de
personne  hors  de  son  lieu  de  résidence  est  interdit  entre  18  heures  et  6  heures  du  matin  à
l’exception des déplacements pour les motifs de participation à des missions d’intérêt général sur
demande de l’autorité administrative ;

CONSIDÉRANT qu’il  est nécessaire d’assurer l’acquisition de données, le suivi  des espèces animales
protégées afin de disposer des éléments nécessaires à leur gestion et leur préservation ;

CONSIDÉRANT que ces actions correspondent à des missions d’intérêt général qui doivent pouvoir
continuer à être réalisées par des personnes agissant en tant que bénévoles ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Rhône ;
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ARRÊTE

Article     1   : Les déplacements effectués par les membres de la Ligue de protection des Oiseaux AuRA
territoriale Rhône, listés à l’article 4 du présent arrêté, lorsqu’ils ont pour but d’intervenir
dans le département du Rhône, dans le cadre des opérations décrites à l’article 2 et dans les
conditions précisées à l’article 3, ont le caractère de « déplacements aux fins de participer à
des missions d’intérêt général sur demande de l’autorité administrative », au sens de l’article
4 du décret du 29 octobre 2020.

Article     2   : Les opérations visées à l’article 1 sont celles, effectuées à compter de la date de signature du
présent arrêté, consistant à assurer la sauvegarde des espèces protégées de Chiroptères et de
Grand-Duc,  présentes  sur  le  département  du  Rhône,  en  menant  des  opérations  de
recensement, suivi, comptage et protection.
Ces opérations sont menées dans les conditions du présent arrêté à compter de sa date de
signature et ceci tant que cela est demandé par le gouvernement.

Article     3   : Les conditions de réalisation des déplacements visés à l’article 1 impliquent le respect des
règles de distanciation et des mesures d’hygiène prescrites dans le décret susvisé.

Pour tout déplacement hors de leurs lieux de résidence entre 18 heures et 6 heures du matin,
les personnes bénévoles visées à l’article 4 souhaitant faire valoir ces dispositions doivent
être munies :

- d’un exemplaire du présent arrêté et d’une attestation de déplacement dérogatoire sur laquelle est
coché le motif  « Participation à des  missions  d’intérêt  général  sur  demande de l’autorité
administrative » conformément au 6° de l’article 4 du décret du 29 octobre 2020 ;

-  d’une attestation de l’association de protection de la nature qui dirige l’opération justifiant de leur
désignation ;

- de la dérogation aux interdictions relatives aux espèces protégées autorisant le titulaire, en cas de
capture et relâcher immédiat sur place, de perturbation intentionnellement des spécimens
d’espèces animales protégées faisant l’objet de l’opération.

Article     4   : Les personnes bénévoles autorisées à réaliser les opérations sont :
- pour les Chiroptères et ceci jusqu’au mois de décembre 2021 : Thibault GARAPON, Alice GENEVOIS,

Éloïse PONS, et Kate SIRVINS.
- pour le Grand-Duc et ceci jusqu’au mois de novembre 2021 : Alain, AUBERT, Jean-Michel BELIARD, Jean-

Luc  BIBOS,  Olivier  BITAUD,  Michel  BUBLOT,  Romain  CHAZAL,  Hugues  FELOT,  Bernard
FRACHET, Sylvie FRACHET, Pascal GRANGE, Christian HURPIN, Daniel MAGNIN.

Article     5   :  La Brigade de gendarmerie territorialement compétente, le chef du Service départemental
de l’Office français de la biodiversité, le maire de la commune concernée sont prévenus 5
jours avant chaque intervention.

Article     6   :  Le  Préfet  du  Rhône  est  chargé  de  l’application  du  présent  arrêté,  qui  sera  notifié  au
bénéficiaire,  au  chef  du  service départemental  de l’Office français  de la  biodiversité,  au
commandant du Groupement de gendarmerie et inséré au recueil des actes administratifs du
Rhône

la Préfète, Secrétaire générale de la Préfecture du
Rhône, Préfète déléguée à l’égalité des chances

signé
Cécile DINDAR

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal
administratif de Lyon (184, rue Duguesclin – 69 433 Lyon Cedex 03, ou sur l’application www.telerecours.fr).
Elle  peut également faire l’objet  d’un recours  gracieux auprès de Monsieur le Préfet  du Rhône.  Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de
deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de  l’autorité  compétente  (le  silence  de
l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral n°DDT-SEN-2021-A-9 relatif à l’autorisation de défrichement de 0,204 hectares de
terrain sur la commune de Tupins-et-Semons par l’EARL Martin Clerc

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est,

Préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’honneur,

Commandeur de l’ordre national du Mérite,

VU le Code Forestier, notamment les articles L341-1 à L342-1 et R341-1 à 9 ;
VU l’Arrêté  ministériel  du  17  juillet  2014  portant  fixation  du  barème  indicatif  de  la  valeur  vénale

moyenne des terres agricoles en 2013 ;
VU l’arrêté préfectoral n°07-322 du 13 juillet 2007 fixant le barème des aides à la reconstitution des

boisements sinistrés après tempête ;
VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2021-02-01-005  du  01  février  2021  portant  délégation  de  signature  à

Monsieur Jacques Banderier, directeur départemental des territoires du Rhône ;
VU la  décision  DDT_SG_2021_09_02_01  du  9  février  2021  portant  subdélégation  de  signature  en

matière d’attributions générales ;
VU le  dossier  reçu  le  23  décembre  2020  et  reconnu  complet  le  23  décembre  2020  de  demande

d’autorisation de défrichement présenté par Monsieur Martin Clerc, représentant de l’EARL Martin
Clerc,  portant  sur  0,45  ha  de bois  situés  sur  le  territoire  de la  commune de Tupins-et-Semons,
département du Rhône ;

VU le Procès-verbal de reconnaissance des bois à défricher en date du 28 janvier 2021 ;
VU la consultation publique du 9 février 2021 au 01er mars 2021 ;

CONSIDERANT les motifs de refus mentionnés à l’article L341-5 du Code Forestier ;
CONSIDERANT que ce peuplement de type résineux justifie l’application d’un coefficient de type 2,

déterminé  en  fonction  du  rôle  économique,  écologique  et  social  des  bois  et  forêts  objets  du
défrichement ;

CONSIDERANT que la surface réelle relevant du défrichement est de 0,204 ha suite au Procès-verbal de
reconnaissance des bois à défricher en date du 28 janvier 2021  ;

ARRÊTE

Article     1   : surfaces non autorisées

Pour  la  préservation  des  fonctions  énumérées  au  3°  de  l’article  L341-5  du  Code  Forestier,  le
défrichement  de la  parcelle  AE  142  pour  une  surface de  0,1135  ha  est  refusée.  Sa localisation est
précisée en annexe cartographique.

Ces surfaces sont constituées en réserve boisée à préserver en application de l’article L341-6.  Leur
défrichement est sanctionné dans les conditions définies à l’article L363-2 du Code Forestier.

1/4

69_DDT_Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2021-03-15-001 - Arrêté n°2021 A 9 du 15 mars 2021 autorisant un défrichement sur la
commune de Tupin et Semons par l'EARL Martin Clerc 9



Article 2     :   surfaces exemptées

La parcelle AE 141 est exemptée d’autorisation de défrichement en application du 3° de l’article L342-1
du code forestier.  Le défrichement de cette parcelle est libre et ne peut être retenu au titre de la
présente autorisation. Sa localisation est précisée en annexe cartographique.

Article     3   : surfaces autorisées

L’EARL Martin Clerc, représentée par Monsieur Martin Clerc, est autorisée à défricher une superficie de
0,204 ha sur la parcelle suivante de la commune de Tupins-et-Semons :

Commune Parcelle
Surface  cadastrale

totale (ha)
Surface de défrichement

autorisée (ha)
Tupin-et-Semons AE 142 0,32 0,204

Sa localisation est précisée en annexe cartographique.

Article     4   : durée de validité

La durée de validité de cette autorisation est de 5 ans à compter de sa notification ;

Article     5     :   subordination

La présente autorisation est subordonnée, en application des dispositions de l’article L 341-6 du code 
Forestier, à l’exécution :
- sur d'autres terrains, de travaux de boisement ou reboisement pour une surface de 0,408 hectares, 
située dans le département du Rhône correspondant à la surface défrichée de 0,204 hectares, assortie 
d'un coefficient multiplicateur de 2, déterminé en fonction du rôle économique, écologique et social 
des bois et forêts objets du défrichement.

- ou d'autres travaux d'amélioration sylvicoles d'un montant équivalent, à réaliser par le bénéficiaire, sur
des boisements existants, et selon le barème des aides à la reconstitution des boisements sinistrés 
après tempête fixé par l’arrêté préfectoral n°07-322.

Le bénéficiaire peut s'acquitter de cette obligation en versant au fonds stratégique de la forêt et du 
bois une indemnité équivalente, décrite ci-après :

Barème Montant pour 0,408
hectares

travaux de reboisement

selon plafond forfaitaire  

(installation + soins ultérieurs)

2 800,00 €/ha, 1 142,40 €

Coût de mise à disposition du foncier 
(Plateaux du lyonnais)

1 640 €/ha 669,12 €

Coefficient multiplicateur (pour mémoire) 2

Total à verser au fonds stratégique de la forêt et 
du bois

1 811,52 €

Article     6     :   acte d’engagement

Le titulaire de l’autorisation dispose d’un délai de 1 an à compter de la notification du présent arrêté
pour transmettre à la direction départementale des territoires un acte d’engagement des travaux ou
bien verser au fonds stratégique de la forêt et du bois, une indemnité compensatrice équivalente fixée
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à  1 811,52 €.  A défaut, l’indemnité sera mise en recouvrement dans les conditions prévues pour les
créances de l’État sauf si le pétitionnaire renonce au défrichement projeté.

Article     7     :   affichage

Conformément  à  l’article  L.341-4  du Code forestier,  le  présent  arrêté  fait  l’objet,  par  les  soins  du
bénéficiaire, d’un affichage sur le terrain de manière visible de l’extérieur ainsi qu’en mairie de Tupin-et-
Semons. L’affichage a lieu quinze jours au moins avant le début des opérations de défrichement ; il est
maintenu  à  la  mairie  pendant  deux  mois  et  sur  le  terrain  pendant  la  durée  des  opérations  de
défrichement.

Article     8     :   délais et voies de recours

Conformément à l’article R.421-1  du code de justice administrative,  la présente décision peut faire
l’objet d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le
tribunal  administratif  de  Lyon  (184,  rue  Duguesclin  –  69 433  Lyon  Cedex  03,  ou  sur  l’application
www.telerecours.fr). Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet
du Rhône. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit
dans le délai  de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).

Article     9     :   exécution

La préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète déléguée pour l’égalité des chances,
le directeur départemental des territoires, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratif du département du Rhône et notifié  à
Monsieur Martin Clerc et dont copie sera transmise à monsieur le  Maire de la commune de Tupin-et-
Semons.

         Fait, le 15 mars 2021

 Le chef de service adjoint

 Denis Favier
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Annexe cartographique

Le maintien d’une bande boisée d’une largeur de 10 mètres est nécessaire au maintien de la qualité du
cours d’eau et constitue une réserve boisée.

La  parcelle  relevant  de la  procédure de défrichement est  une partie  de la  AE 142 et  constitue le
défrichement autorisé.

La  parcelle  AE  141  relève  de  la  réglementation  de  boisement  et  est  exemptée de  demande
d'autorisation de défrichement.

4/4

69_DDT_Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2021-03-15-001 - Arrêté n°2021 A 9 du 15 mars 2021 autorisant un défrichement sur la
commune de Tupin et Semons par l'EARL Martin Clerc 12



69_DRDJSCS_Direction Départementale Déléguée

69-2021-02-16-015

AP_DRDCS_DDD8HELOAS_2021_01_28_001

arrêté préfectoral portant attribution de la médaille de la

famille au titre de l'année 2020
Médaille de la famille, Rhône, 2020

69_DRDJSCS_Direction Départementale Déléguée - 69-2021-02-16-015 - AP_DRDCS_DDD8HELOAS_2021_01_28_001
arrêté préfectoral portant attribution de la médaille de la famille au titre de l'année 2020 13



  
 

PREFET DU RHONE 
 

33 rue Moncey  -  69421 LYON Cedex 03  -   : 04.81.92.44.00  –  Télécopie : 04.81.92.44.59 

DIRECTION REGIONALE ET DEPARTEMENTALE  
DE LA COHESION SOCIALE AUVERGNE RHONE-ALPES 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DELEGUEE DU RHONE 
POLE HEBERGEMENT, LOGEMENT ET ACCOMPAGNEMENT SOCIAL  
SERVICE PROTECTION DE LA FAMILLE ET DES MAJEURS – MISSION HANDICAP 
 

Arrêté préfectoral portant attribution de la 
médaille de la famille au titre de l’année 
2020 n° 
AP_DRDCS_DDD_HELOAS_2021_01_28_001 

 
 
 

LA PREFETE DU RHÔNE 
SECRETAIRE GENERALE 

PREFETE DELEGUE POUR L’EGALITE DES CHANCES 
 
VU  Les articles D.215-7 à D.215-13 du Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF) relatifs à 

la médaille de la famille ; 
 
VU l’arrêté du 24 juin 2015 relatif à la médaille de la famille ; 
 
 
VU  l’arrêté du 13 septembre 2016 portant application aux familles et personnes domiciliées à 

l'étranger des dispositions relatives à la médaille de la famille 
 
 
SUR PROPOSITION de la directrice départementale déléguée de la direction régionale et 
départementale de la cohésion sociale d’Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 
 
 

ARRETE 
 

Article 1 :  
 
La médaille de la famille est décernée aux personnes dont les noms et prénoms suivent et qui 
résident sur les communes suivantes :  
 

 
BRIGNAIS 

 

    

 
Madame 
 

 
TRUCHET 
 

 
née 

 
DREZET 
 

 
Maryse 
 

 
BRINDAS 
 

  
 

  

 
Madame 
 
 

 
DUBAIN 
 

 
née 

 
JASSERAND 
 

 
Marie-
Thérèse  
 

 
Madame 
 
 

 
LEGAY 
 

 
née 

 
LEGAY 
 

 
Françoise 
 

 
CHAMPAGNE AU MONT 
D’OR 
 

    

 
Madame 
 
 

 
HASSANI 
 

 
née 

 
HASSANI 
 

 
Yamina 
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CHASSIEU 
 

    

 
Madame 
 
 

 
SMALMAL 
 

 
née 

 
MEZOUAR 
 

 
Anissa 
 

 
COMMUNAY 
 

    

 
Madame 
 
 

 
AYMAR 
 

 
née 

 
DI PRIMA 
 

 
Joséphine 
 

 
CORBAS 
 

    

 
Madame 
 
 

 
BRUTIN 
 

 
née 

 
LEBLOND 
 

 
Véronique 
 

 
DARDILLY 
 

    

 
Monsieur 
 

 
DE SAINT -VIS 
 

 
né 

 
DE SAINT -VIS 
 

 
Louis 
 

 
IRIGNY 
 

    

 
Madame 
 
 

 
DUPERRAY  
 

 
née 

 
DESSEUX 
 

 
Nicole 
 

 
LIMONEST 
 

    

 
Madame 
 
 

 
LAMBERT 
 

 
née 

 
LAMBERT 
 

 
Ghislaine 
 

 
RILLIEUX LA PAPE 
 

    

 
Madame 
 
 

 
KOY  
 

 
née 

 
OUCH 
 

 
Nak 
 

 
RONNO 
 

    

 
Madame 
 
 

 
VEILLARD 
 

 
née 

 
DURIX 
 

 
Séverine 
 

 
SAINT GENIS LAVAL 
 

    

 
Madame 
 
 

 
PRINCE 
 

 
née 

 
JACQUIN DE 
MARGERIE 
 
 
 

 
Caroline 
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SAINT ROMAIN DE POPEY 
 

    

 
Madame 
 
 

 
VERNAY 
 

 
née 

 
VERNAY 
 

 
Nathalie 
 

 
 
SEREZIN DU RHONE 

    

 
Madame 
 
 

 
VASNER 
 

 
née 

 
VASNER 
 

 
Claire-Lise 
 

 
TARARE 
 

    

 
Madame 
 
 

 
MAIRE 
 

 
née 

 
COLLON 
 

 
Catherine 
 

 
TASSIN LA DEMI LUNE 
 

    

 
Madame 
 
 

 
EPITALON 
 

 
née 

 
SITTLER 
 

 
Régine 
 

 
Madame 
 
 

 
PEILLON 
 

 
née 

 
THIBAULT-
BEAUREGARD 
 

 
Alix 
 

 
Madame 
 
 

 
SAINT-PAUL 
 

 
née 

 
CAZALI 
 

 
Axelle 
 

 
THURINS 
 

  
 

  

 
Madame 
 
 

 
ARNOUX 
 

 
née 

 
MOINDROT 
 

 
Bernadette 
 

 
Madame 
 
 

 
DORBEC 
 

 
née 

 
DESCLOZEAU 
 

 
Claire 
 

 
Madame 
 
 

 
JASSERAND 
 

 
née 

 
RULLIAT 
 

 
Perrine 
Josette 
 

 
Madame 
 
 

 
LHOPITAL 

 
née 

 
LHOPITAL 
 

 
Christelle 

 
 
Article 4 :  

En vertu de l’article D215-11 du CASF, Les titulaires de la médaille de la famille reçoivent un diplôme 
contenant un extrait de l'arrêté d'attribution. Ils sont en outre autorisés à porter l'insigne et la médaille 
métallique qui peuvent leur être délivrés. 

Ces diplômes, insignes et médailles, doivent être conformes aux modèles arrêtés par le ministre 
chargé de la famille. 
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Article 5 :  

Conformément à l’article D215-12 du CASF, le droit de porter l'insigne et la médaille de la famille ainsi 
que le bénéfice des avantages attachés à la possession de cette distinction peuvent par décision de 
l'autorité qui a qualité pour l'attribuer, être retirés aux titulaires lorsque l'une des conditions prévues à 
l'article D215-7 cesse d'être remplie.  

En cas de démérite notoire et d'urgence et en attendant qu'une décision de retrait soit intervenue, les 
droits et avantages mentionnés au premier alinéa peuvent être suspendus par décision de l'autorité 
qui a qualité pour attribuer la médaille.  

Les chefs des parquets transmettent aux préfets copie des décisions rendues en matière criminelle, 
correctionnelle ou de police à l'encontre des titulaires de la médaille ou de leur conjoint. 

 
Article 6 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon sis, 184, rue 
Duguesclin – 69433 LYON Cedex 3 - dans les deux mois suivant sa publication au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture du Rhône. 
 
 
Article 7 :  
La préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète déléguée pour l'égalité des 
chances et la directrice départementale déléguée de la direction régionale et départementale de la 
cohésion sociale d’Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône et dont 
un exemplaire de l’arrêté sera remis aux maires intéressés. 
 
 
 
   
       Fait à Lyon, le  
 
 
 
 

La préfète 
Secrétaire générale 
Préfète déléguée à l’égalité des chances. 
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PREFET DU RHONE 
 

 

33, rue Moncey - 69 421 LYON CEDEX 03  -  Téléphone : 04 81 92 44 00 
 
 

DIRECTION REGIONALE ET DEPARTEMENTALE  
DE LA COHESION SOCIALE AUVERGNE RHONE-ALPES 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DELEGUEE DU RHONE 
POLE HEBERGEMENT, LOGEMENT ET ACCOMPAGNEMENT SOCIAL  
SERVICE PROTECTION DE LA FAMILLE ET DES MAJEURS – MISSION HANDICAP 
 

Arrêté préfectoral 
n°AP_DRDCS_DDD_HELOAS_PPV_2021_03
_01_001 
portant modification de la composition du 
conseil de famille 
 

 
LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE RHONE-ALPES 

PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, 
PREFET DU RHONE, 

 
Officier de la Légion d'honneur,  

Officier de l’ordre du mérite, 
 

Vu  Les articles L. 224-1 à L. 224-3-1 et R. 224-1 à R. 224-6 du code de l’action sociale et des 
familles (CASF) fixant les organes chargés de la tutelle des pupilles de l’Etat et la composition du 
conseil de famille et notamment : 

L’article L. 224-2, alinéa 5 du CASF fixant la durée maximale, renouvellement inclus, du mandat 
des membres du conseil de famille ; 

L’article R. 224-1 du CASF fixant le seuil des effectifs conditionnant le nombre de conseil de 
famille par département ; 

L’article R. 224-4 du CASF portant procédure de désignation des membres du conseil de famille 
par le préfet de département ; 

L’article R. 224-5 du CASF précisant les conditions de renouvellement de mandat partiel ;  

 
Vu l’arrêté n° AP_DRDJSCS_DDD_HELOAS_PPV_2020_10_20_018 en date du 20 octobre 2020 
portant modification de la composition du conseil de famille 
 
Vu la délibération de l’assemblée de la Métropole de Lyon N° 2021-0378 du 25 janvier 2021 portant 
désignation au conseil de famille ; 
 
Sur proposition de la directrice départementale déléguée, 
 
 

ARRETE : 
 

Article 1 : Composition nominative  
 
Après intégration de l’élue de la Métropole de Lyon, la nouvelle composition du conseil de famille est 
la suivante :  

 
 

« Représentants du conseil départemental désigné par cette assemblée sur proposition de son 
président ».  

 
Madame Mireille SIMIAN  2nd mandat qui prend fin le 31/08/2026 
Madame Muriel BLANC 1er mandat qui prend fin le 31/08/2026 

 
« Représentants de la métropole de Lyon désignés par cette assemblée sur proposition de son 
président ».  

 
Madame Lucie VACHER 1er mandat qui prend fin le 31/08/2023 
Marie-Agnès CABOT 1er mandat qui prend fin le 31/08/2023
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 « Deux membres d’associations familiales dont une association de familles adoptives ».   
 

Union Départementale des Associations Familiales - UDAF 
 
Titulaire : Madame Bénédicte FOUCHER 2nd mandat qui prend fin le 31/08/2026 
Suppléant : Madame Jacqueline PAYRE 2nd mandat qui prend fin le 31/08/2026 
 
Association des Familles Adoptives - EFA 
 
Titulaire : Madame BONNARD Corinne 1er mandat qui prendra fin le 31/08/2023 
Suppléante : Madame Sophie DEPECHOT MAGNIERE 
 1er mandat qui prendra fin le 31/08/2023 
 

 « Un membre de l’association d’entraide des pupilles et anciens pupilles de l’Etat du département ».  
 

Association départementale d’entraide des personnes admises à la protection de l’enfance - 
ADEPAPE 

 
Titulaire : Madame Marie-Antoinette RANGUIS 1er mandat qui prend fin le 31/08/2026 
Suppléant : Monsieur Paul DUMAS  1er mandat qui prend fin le 31/08/2026 

 
« Un membre d’une association d’assistants familiaux ».  
 

Association des Familles d’Accueil du Rhône - AFAR  
 
Titulaire : Monsieur Christophe LAMBOROT 2nd mandat qui prend fin le 31/08/2023 
Suppléante : Madame Catherine VIAL 2nd mandat qui prend fin le 31/08/2023 

 
« Deux personnalités qualifiées en raison de l’intérêt qu’elles portent à la protection de l’enfance et de 
la famille » 
 

1. Madame Françoise LEGOUPIL 2nd mandat qui prend fin le 31/08/2026 
2. Madame Chantale DAMGE 1er mandat qui prend fin le 31/08/2023 
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Article 2 : Recours juridictionnel   
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon sis, 184, rue 
Duguesclin – 69 433 LYON Cedex 3 - dans les deux mois suivant sa publication au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture du Rhône. 
 
 
Article 3 : Abrogation 
 
Le présent arrêté abroge les arrêtés précédents portant composition ou modification du conseil de 
famille des pupilles de l’Etat du Rhône.  
 
Article 4 : Publication et exécution 
 
La directrice départementale déléguée du Rhône de la direction régionale et départementale de la 
cohésion sociale Auvergne Rhône-Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône. 
 

Fait à Lyon, le  
 
 La préfète 
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Direction régionale et départementale de cohésion sociale (DRDCS) 
Direction départementale déléguée : 33 rue Moncey - 69421 Lyon cedex 03 – Standard : 04 81 92 44 00 

 

 

 
Le Préfet de la région Auvergne - Rhône-Alpes, 

Préfet du Rhône, 
Officier de la Légion d’honneur 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 
 
 

 
VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre 
l’exclusion, 
 
 
VU le code de la construction et de l’habitation et notamment l’article L365-4 et l’article R365-1-3° 
dans sa rédaction issue du décret n°2010-398 du 22 avril 2010 – art.1, 
 
 
VU le décret n°2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des 
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées, 
 
 
VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes agissant en faveur du 
logement et de l’hébergement des personnes défavorisées, 
 
 
VU le dossier transmis le 4 février 2021  par le représentant légal de l’association Communauté 
Emmaüs de Tarare, sise  29 rue Boucher de Perthes 69170 TARARE,  et déclaré complet le 8 février 
2021 ; 
 
 
SUR proposition de Madame la directrice départementale déléguée de la Direction Régionale et 
Départementale  de la Cohésion Sociale, 
 

 
 

…/… 

 
 
DIRECTION REGIONALE ET DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DELEGUEE 
POLE HEBERGEMENT LOGEMENT ET ACCOMPAGNEMENT SOCIAL 
DEPARTEMENT VEILLE SOCIALE, HEBERGEMENT ET HABITAT TRANSITOIRE 
BUREAU HABITAT TRANSITOIRE 

 
 

 
 
Arrêté n° DRDCS-DDD-HELOAS-VSHHT-2021-03-08-14 
 
Portant agrément de l’association Communauté Emmaüs de 
Tarare au titre de l’article L365-4 du code de la construction et de 
l’habitation 
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ARRETE 
 
 
Article 1er :  
L’organisme à gestion désintéressée, dénommé  Communauté Emmaüs de Tarare, association de loi 
1901, est agréé au titre de l’article R365-1-3° du code de la construction et de l’habitation pour les 
activités d’intermédiation locative et de gestion locative sociale mentionnées ci-après : 
 

 
3. la location de logements en vue de l’hébergement de personnes défavorisées auprès d’un 

organisme conventionné à l’allocation logement temporaire (ALT) : le décret ne prévoit 
d’agrément que dans le cas où l’organisme qui loue les logements aux fins 
d’hébergement a conclu une convention ALT 

 
 

Article 2 :  
L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans renouvelable et est valable dans le département du 
Rhône et la Métropole de Lyon. L’agrément peut être retiré à tout moment par l’autorité 
administrative compétente si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de délivrance de l’agrément 
ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations.  
Le retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs 
observations. 
 
 
Article 3 :  
Un compte-rendu de l’activité concernée et les comptes financiers de l’organisme seront adressés 
annuellement à l’autorité administrative compétente qui a délivré l’agrément.  
Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. 
Toute modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative. 
 
 
Article 4 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon sis, 184, rue 
Duguesclin – 69433 LYON Cedex 3 - dans les deux mois suivant sa publication au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture du Rhône. 
Le même recours peut être exercé par l’association gestionnaire dans le délai de deux mois à compter 
de la notification du présent arrêté. 
 
 
Article 5 :  
La Préfète, Secrétaire Générale de la Préfecture, Préfète Déléguée pour l’Egalité des Chances, et la 
Directrice Départementale Déléguée sont en charge, chacune en ce qui les concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 
 

Fait à Lyon, le 8 mars 2021 
 
 
La préfète 
Secrétaire générale 
Préfète déléguée pour l’égalité des chances 
Cécile DINDAR 
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Préfecture

Direction de la coordination des politiques 
interministérielles

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°                                         
portant délégation de signature à M. Jacques BANDERIER,

directeur départemental des territoires du Rhône
 en matière d’ordonnancement secondaire et de marchés publics

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DU RHÔNE

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée,  notamment  à  l’article  4,  relative  aux  droits  et  libertés  des
communes, des départements et des régions ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs
des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements, et notamment
ses articles 20 et 21 ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe) ;

Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône,
préfète déléguée pour l’égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone
de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône - Mme Cécile DINDAR ;

Vu le plan de développement rural hexagonal validé le 19 juillet 2007 par l’Union européenne ;

Vu  l’arrêté  interministériel  du  27  janvier  1992  portant  règlement  de  comptabilité  pour  la  désignation  des
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

Adresse postale  : Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil  : internet  : www.rhone.gouv.fr ou tél.  : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)

Lyon, le 12 mars 2021 
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Vu l’arrêté du 12 octobre 2005 portant règlement de comptabilité pour la désignation d’ordonnateurs secondaires
et de leurs délégués du ministre des transports, de l’équipement, du tourisme et de la mer et du ministre de la
défense ;

Vu l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’intérieur en date du 27 juin 2019 (directions départementales
interministérielles) portant nomination de M. Jacques BANDERIER, architecte et urbanisme général de l’État en
qualité de directeur départemental des territoires du Rhône ;

Sur proposition de la préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée pour l’égalité des chances ;

ARRÊTE

Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Jacques BANDERIER, directeur départemental des territoires
du Rhône, pour procéder à toutes les opérations relevant du pouvoir adjudicateur ou de l’ordonnateur secondaire
des recettes et des dépenses de l’État imputées sur les titres 2, 3, 5 et 6 relevant, dans le cadre de la loi organique
n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, des programmes suivants :

Programme 113 : Paysage, Eau et Biodiversité (PEB)
113-01 : Sites, paysages, publicité
113-02 : Logistique, formation et contentieux
113-07 : Gestion des milieux et biodiversité

Programme 135 : Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat (UTAH)
135-01 : Construction locative et amélioration du parc
135-02 : Soutien à l’accession à la propriété
135-03 : Lutte contre l’habitat indigne
135-04 : Réglementation, politique technique et qualité de la construction
135-05 : Soutien
135-07 : Urbanisme et aménagement

Programme 147 : Politique de la Ville
Actions relevant du BOP régional - (titre 6) :
147-01 : Actions territorialisées et dispositifs spécifiques à la politique de la ville
147-02 : Revitalisation économique et emploi
147-03 : Stratégie, ressources, évaluation
147-04 : Rénovation urbaine et amélioration du cadre de vie

Programme 148 : Fonction publique
A  ction relevant du BOP départemental - (titre 5)   :

148-02-05 : Restauration

Programme 149 : Compétitivité et durabilité de l’agriculture, de l’agroalimentaire, de la forêt, de la pêche et
de l’aquaculture

149-26-12     : Fonds stratégique de la forêt  

Programme 159 : Expertise, information géographique et météorologie
159-10     : Gouvernance, évaluation, études et prospective en matière de développement durable  
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Programme 181 : Prévention des risques 
      Actions relevant du BOP régional et du BOP de bassin :
     181-01 : Prévention des risques technologiques et des pollutions
     181-10 : Prévention des risques naturels et hydrauliques

FPRNM : Fonds de prévention des risques naturels majeurs
    BOP 181-10 : Prévention  des  risques  naturels  et  hydrauliques  (sur  tout  le  territoire  du  département  du  

Rhône)

Programme 203 : Infrastructures et services de transports
Action relevant du BOP  régional et du BOP central - (titres 3, 5 et 6) :
203-01 : Routes - Développement
203-04: Routes - Entretien
203-44 : Transports collectifs
203-45 : Transports combinés

Programme 206 : Sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation
       Actions relevant du BOP régional :

       206-02 : Lutte contre les maladies animales et protection des animaux
dont 206-02-22 : Identification et traçabilité des animaux

Programme 207 : Sécurité et éducation routières
Actions relevant du BOP régional et du BOP central - (titres 3 et 5) :
207-01 : Observation, prospective, réglementation et soutien au programme
207-03 : Éducation routière

Programme 215 : Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture
BOP 215- 03 - Moyens des DRAAF, DAAF, DDT(M)

dont 215-03-03 - Personnel : moyens d’ajustement des DRAAF, DAAF, DDT(M) 
dont 215-03-04 - Actions sanitaires et sociales
dont 215-03-05 - Formation continue
dont 215-03-06 - Gestion immobilière
dont 215-03-07 - Autres moyens (hors personnel)

Programme 217 : Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et
de la mer

Actions relevant du BOP régional - (titres 2 et 3) :
217-05 : Politique des ressources humaines et formation
dont FIPHFP (Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique)

Programme 348 : Rénovation des cités administratives et autres sites domaniaux multi-occupants
Actions :
0348-11 : Etudes
0348-12 : Travaux et gros entretien à la charge du propriétaire
0348-13 :  Acquisitions, construction

Programme 362 : Écologie
Action : 
01 : Rénovation énergétique
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Programme 723 : Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’État
Actions :
723 11 : Opérations structurantes et cessions
723 12 : Contrôles réglementaires, audits, expertises et diagnostiques
723 13 : Maintenance à la charge du propriétaire
723 14 : Gros entretien, réhabilitation, mise en conformité et remise en état

Article 2 : Cette délégation concerne tous documents administratifs et pièces comptables relatifs à l’engagement,
à  la  liquidation  et  au  mandatement  des  dépenses,  à  la  passation  et  à  l’exécution  des  marchés  publics,  aux
opérations concernant les recettes (titres de perception, états exécutoires, cessions…) à l’exception :

• de  la  signature  des  ordres  de  réquisition  du  comptable  public  assignataire  prévus  à  l’article  38,  du
décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

• de la signature des décisions de passer outre aux refus de visa du contrôleur financier local,
• des décisions de subventions de fonctionnement supérieures à 30 000 €,
• des décisions de subventions d’investissement supérieures à 100 000 €,
• de la signature des marchés publics en procédure formalisée et de leurs avenants, 
• des décisions d’acquisition, d’aliénation, d’affectation du domaine privé et public de l’État.

Article 3 : En tant que responsable d’Unité Opérationnelle, le délégataire fournira chaque trimestre un compte
rendu d’exécution sur les programmes correspondants.

Article 4 : M.  Jacques BANDERIER peut subdéléguer, sous sa responsabilité, sa signature aux collaborateurs
qu’il aura désignés par arrêté pour les actes administratifs et comptables relevant du domaine de la gestion des
services communs à la direction départementale. 
La désignation de ces agents sera portée à la connaissance du préfet et leur signature sera accréditée auprès du
directeur régional des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon
dans un délai de deux mois à compter de sa publication.  Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 6 : La préfète,  secrétaire générale  de la  préfecture,  préfète  déléguée pour l’égalité  des  chances  et  le
directeur départemental des territoires du Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié au directeur régional des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et
du département du Rhône et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le Préfet

Pascal MAILHOS
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Préfecture

Direction de la coordination des politiques 
interministérielles

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°                                           
portant délégation de signature aux agents de la préfecture

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DU RHÔNE

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions ;

Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2019-38 du 23 janvier 2019 relatif aux compétences des préfets en matière d’enregistrement de la
demande d’asile et de mise en œuvre des procédures relevant du règlement du 26 juin 2013 dit « Dublin III »  et
l’arrêté du 12 décembre 2018 portant régionalisation de la procédure de détermination de l’État responsable de
l’examen de la demande d’asile dans la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de Préfet de la région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe) ;

Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la Préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône,
Préfète déléguée pour l’égalité des chances auprès du Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet de la zone
de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône - Mme Cécile DINDAR ;

Vu les décisions préfectorales portant affectation des personnels au sein des services de la préfecture ;

Sur proposition de la préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée pour l’égalité des chances ;

ARRÊTE

Adresse postale  : Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil  : internet  : www.rhone.gouv.fr ou tél.  : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)

Lyon, le 12 mars 2021 
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Article 1 : Délégation de signature est donnée aux directeurs et aux chefs de bureau désignés ci-après à l’effet de
signer d’une manière permanente les actes administratifs, établis par leur direction, ou bureau, à l’exception des
actes à caractère réglementaire, des circulaires, des instructions générales et des correspondances destinées aux
élus :

Mme Sarah GUILLON, directrice des migrations et de l’intégration,
Mme Catherine MERIC, directrice des affaires juridiques et de l’administration locale,
M. Guillaume RAYMOND, directeur de la sécurité et de la protection civile,
M. Stéphane TRONTIN, directeur de la coordination des politiques interministérielles,
M. Yann MASSON, directeur du centre d’expertise et de ressources des titres permis de conduire,
M. Jérémy SOUCIER, chef du bureau du cabinet.

Article 2  : En cas d’absence ou d’empêchement des personnes citées à l’article 1, délégation de signature est
donnée aux attachés principaux, attachés et secrétaires administratifs dont les noms suivent, à l’effet de signer la
totalité des actes établis par la direction dont ils dépendent, à l’exception des actes à caractère réglementaire, des
circulaires, des instructions générales et des correspondances destinées aux élus (cf article 1 er) :

DIRECTION DES MIGRATIONS ET DE L’INTÉGRATION

- Mme Ludivine JOURNOUD, attachée principale, directrice adjointe des migrations et de l’intégration,
- Mme Priscille EBRARD, attachée principale, chef du bureau de l’accueil et de l’admission au séjour,
- Mme Véronique BEAUD, attachée principale, chef du bureau des examens spécialisés,
- Mme Géraldine SEMOULIN, attachée, chef du bureau de l’éloignement,
-  Mme Sonia TIBA-FITOUSSI, attachée, chef du bureau de l’asile et  de l’hébergement -  guichet  unique des
demandeurs d’asile de Lyon,
- M. Patrick LAFABRIER, attaché principal, chef du bureau des affaires générales et du contentieux,
- M. Olivier VERCASSON, attaché, responsable de la plateforme interdépartementale des naturalisations,
- Mme Claire DAVOINE, attachée principale, chef du pôle régional Dublin.

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DE L’ADMINISTRATION LOCALE

- M. Stéphane CAVALIER, attaché principal, chef du bureau de l’urbanisme et de l’utilité publique, adjoint à la
directrice,
- Mme Maud BESSON, attachée principale, chef du bureau des élections et des associations,
- Mme Laurence TIXIER, attachée principale, responsable du pôle juridique et documentaire,
- Mme Claire REYNAUD, attachée principale, chef du bureau du contrôle budgétaire et des dotations de l’État,
-  M.  Jérôme  THEVENON-FERNANDES,  attaché  principal,  chef  du  bureau  du  contrôle  de  légalité  et
l’intercommunalité.

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ ET DE LA PROTECTION CIVILE

- M. Ernest  MOUTOUSSAMY, attaché principal,  chef du service interministériel de défense et  de protection
civile,
- Mme Aurélie DARPHEUILLE, attachée principale, chef du bureau des polices administratives,
- Mme Sylvia LEGRIS, attachée, chef du bureau de la planification, de la défense et des risques sanitaires,
- Mme Chantal LIEVRE, attachée, chef du bureau de la prévention,
- Mme Françoise MOLLARET, attachée, chef du bureau de la sécurité routière, coordinatrice sécurité routière.

DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES INTERMINISTÉRIELLES

- M. Jean-Michel MOREL, attaché, chef de la mission de l’appui territorial,
- Mme Marie-Ghislaine LABAUNE, attachée principale, chef du centre de services partagés régional CHORUS
(CSPR).
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CENTRE D’EXPERTISE ET DE RESSOURCES DES TITRES PERMIS DE CONDUIRE

- Mme Amélie MAZZOCCA, attachée principale, adjointe au directeur du CERT, chef de la section instruction,
- M. Tamim MAHMOUD, attaché principal,  adjoint au directeur du CERT, chef de la section lutte contre la
fraude.

CABINET DU PRÉFET

- Mme Claire DUGROS, attachée, adjointe au chef de cabinet.

Article  3 : Sans préjudice des dispositions  de l’article 1er,  délégation de signature  est  donnée à Mme Sarah
GUILLON, directrice des migrations et de l’intégration, à l’effet de signer :

- les décisions concernant l’aide sociale en matière d’hébergement pour les demandeurs d’asile et les réfugiés ;
- les décisions concernant l’orientation, l’admission ou la sortie d’un centre d’accueil pour demandeurs d’asile ou
d’un centre provisoire d’hébergement ;
-  tout  courrier  préparatoire  à  la  signature  de  conventions  avec  les  associations  privées,  centres  communaux
d’action sociale,  municipalités,  pour l’octroi  des crédits  destinés à l’action sociale en faveur des demandeurs
d’asile, des réfugiés et des étrangers primo-arrivants ;
- les décisions et conventions avec les associations privées pour l’octroi de crédits destinés à l’action sociale en
faveur des demandeurs d’asile, des réfugiés et des étrangers primo-arrivants ;
- les procédures et décisions de tarification des établissements sociaux d’hébergement pour demandeurs d’asile et
réfugiés (centre de transit, CADA et CPH) ;
-  les  requêtes  introductives  d’instance,  mémoires  en  défense  et  actes  d’exécution  relatifs  à  la  procédure
d’expulsion des structures d’hébergement en matière de référés mesures-utiles.

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sarah GUILLON, délégation de signature est donnée à
l’effet de signer les actes visés à l’article 3 à Mme Ludivine JOURNOUD, attachée principale, directrice adjointe
des  migrations  et  de  l’intégration,  à  Mme Sonia  TIBA-FITOUSSI,  attachée,  chef  du bureau  de l’asile  et  de
l’hébergement - guichet unique des demandeurs d’asile de Lyon, à Mme Maryke LE MOGNE, attachée, adjointe à
la chef de bureau.

Article  5  : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Sarah  GUILLON,  directrice  des  migrations  et  de
l’intégration,  à l’effet  de signer de manière permanente les actes de saisine,  les mémoires et  les requêtes en
première  instance  et  en  appel  auprès  des  différents  ordres  de  juridiction  en  matière  d’entrée,  de  séjour  des
étrangers et du droit d’asile, et en matière de contentieux y afférent.

Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sarah GUILLON, délégation de signature est donnée à
l’effet de signer les actes visés à l’article 5 à Mme Ludivine JOURNOUD, attachée principale, directrice adjointe
des  migrations  et  de  l’intégration,  à  M.  Patrick LAFABRIER,  attaché  principal,  chef  du  bureau  des  affaires
générales et du contentieux, et à M. Alexandre FOREL, attaché, adjoint au chef de bureau des affaires générales et
du contentieux, chef de la section contentieux ainsi que Mme Géraldine SEMOULIN, attachée, chef du bureau de
l’éloignement et Mme Aurélie HOARAU, attachée, adjointe au chef du bureau de l’éloignement et M. Marin
FAVRET, attaché, chargé de mission auprès de la direction des migrations et de l’intégration. 

Article  7  : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Sarah  GUILLON,  directrice  des  migrations  et  de
l’intégration, à l’effet de signer de manière permanente les mesures afférentes au transfert des demandeurs d’asile
placés sous procédure Dublin et ce, à l’échelle régionale, ainsi que les mesures d’exécution éventuelles telles que
les décisions d’assignation à résidence et de placement en rétention, les mémoires et les requêtes en première
instance et en appel auprès des différents ordres de juridiction relatifs à la procédure Dublin. 

Article 8 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sarah GUILLON, délégation de signature est donnée à
l’effet de signer les actes visés à l’article 7 à Mme Ludivine JOURNOUD, attachée principale, directrice adjointe
des migrations et de l’intégration, à Mme Claire DAVOINE, attachée principale, chef du pôle régional Dublin, à
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M. Xavier  GRINGOIRE, attaché,  adjoint  à la chef de pôle,  chef de la section instruction et  à Mme Aurélie
PERTREUX, secrétaire administrative de classe normale, chef de la section exécution du pôle régional Dublin. 

Article 9 : Sans préjudice des dispositions de l’article 1er, délégation de signature est donnée à Mme Catherine
MERIC, directrice des affaires juridiques et de l’administration locale, à l’effet de signer :
-  toutes  décisions  relatives  à  l’attribution  et  au  versement  des  indemnités  représentatives  de  logement  des
instituteurs ;
-  les  arrêtés  fixant  la  composition  des  commissions  départementales  d’aménagement  commercial  et
cinématographique ;
- les arrêtés d’indemnités des commissaires enquêteurs ;
- les accusés de réception et les demandes de pièces complémentaires adressées aux maires dans le cadre du
contrôle de légalité des autorisations d’occupation des sols ;
- toute décision et correspondance relatives à l’examen conjoint des dispositions proposées pour assurer la mise
en compatibilité des documents d’urbanisme prévu aux articles L 143-44 et L 153-54 du code de l’urbanisme ;
-  les  dérogations  au délai  d’inhumation  et  de  crémation,  les  transports  de corps  et  d’urnes  funéraires  et  les
laissez-passer mortuaires ;
- les récépissés de déclaration de revendeurs d’objets mobiliers,
- les cartes de guide conférencier et les titres de maître restaurateur.

Article 10 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Catherine MERIC, délégation de signature est donnée,
à  l’effet de signer les actes visés à l’article  9, à  M. Stéphane CAVALIER, attaché principal, chef du bureau de
l’urbanisme et de l’utilité publique, adjoint à la directrice, à  Mme Maud BESSON, attachée principale, chef du
bureau  des  élections  et  des  associations,  à  Mme Claire  REYNAUD,  attachée  principale,  chef  du  bureau  du
contrôle budgétaire et des dotations de l’État, à Mme Laurence TIXIER, attachée principale, responsable du pôle
juridique  et  documentaire,  à  M.  Jérôme  THEVENON-FERNANDES,  attaché  principal,  chef  du  bureau  du
contrôle de légalité et  l’intercommunalité,  à  M. Youssef BELLAHBIB, attaché, adjoint  au chef de bureau  de
l’urbanisme  et  de  l’utilité  publique, à  Mme  Stéphanie  LENOBLE,  attachée,  adjointe  au  chef  de  bureau  de
l’urbanisme et de l’utilité publique, à Mme Agnès RAICHL, attachée, adjointe à la chef de bureau des élections et
des associations,  à Mme Magali DONNET, secrétaire administrative de classe exceptionnelle et à M.  Sébastien
GAUDERAT, attaché, adjoint à la chef du bureau du contrôle budgétaire et des dotations de l’État.

Article 11 : Délégation est  donnée pour la signature des documents visés à l’article 1 er en cas d’absence ou
d’empêchement :

- de Mme Priscille EBRARD, attachée principale, chef du bureau de l’accueil et de l’admission au séjour, à Mme
Corinne SIRUGUE, attachée, adjointe à la chef de bureau, à Mme Céline MEYRAND, attachée, chef de la section
accueil, et à M. Ivan SABATIER, secrétaire administratif de classe supérieure, chef de la section instruction.

- par ailleurs, délégation est donnée pour la signature de certains documents visés à l’article 1 er  en cas d’absence
ou d’empêchement de Mme Céline MEYRAND, attachée, chef de la section accueil, et de M. Ivan SABATIER,
secrétaire  administratif  de  classe  supérieure,  chef  de  la  section  instruction, à  savoir  les  attestations  de
remboursement de timbres fiscaux, les décisions de délivrance de titres de séjour, les décisions de refus simple de
délivrance de cartes de résidents et les décisions de refus de dépôt de demandes de titre de séjour, à M. Thomas
COURTAUD, secrétaire administratif de classe normale et adjoint à la chef de section accueil, à Mme Ludivine
KPONOR-DOGBEVI, secrétaire administrative de classe normale et adjointe à la chef de section accueil et à
Mme Francine BALONDONA-NGAMEKA, secrétaire administrative de classe normale et adjointe à la chef de
section accueil.

- de  Mme Véronique BEAUD, attachée principale, chef du bureau des examens spécialisés, à M. Omar HABI,
attaché, adjoint à la chef de bureau, et à Mme Nadia BOUJAADA, secrétaire administrative de classe supérieure,
chef de la section examens spécialisés.

- de Mme Géraldine SEMOULIN, attachée, chef du bureau de l’éloignement, à Mme Aurélie HOARAU, attachée,
adjointe  à la  chef  de bureau,  et  à M. Marin FAVRET, attaché,  chargé de mission auprès  de la  direction des
migrations et de l’intégration. 
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- de Mme Sonia TIBA-FITOUSSI, attachée, chef du bureau de l’asile et de l’hébergement - guichet unique des
demandeurs d’asile de Lyon, à Mme  Maryke LE MOGNE, attachée,  adjointe à la chef de bureau, chef de la
section instruction,  et  à Nolwenn BERNARD, secrétaire administrative de classe normale,  chef de la section
accueil.

- de M. Patrick LAFABRIER, attaché principal, chef du bureau des affaires générales et du contentieux, à M.
Alexandre FOREL, adjoint au chef de bureau, chef de la section contentieux, à Mme Isabelle FETROT-FAVROT,
secrétaire administrative, chef de la section relation avec les usagers et à Mme Vanessa RAMANICH, secrétaire
administrative de classe normale, chef de la section affaires générales.

- de M. Olivier VERCASSON, attaché, responsable de la plateforme interdépartementale des naturalisations, à M.
Samy BERD, attaché principal, adjoint au responsable de la plateforme interdépartementale des naturalisations.

-  de  Mme Claire  DAVOINE,  attachée  principale,  chef  du  pôle  régional  Dublin,  à  M.  Xavier  GRINGOIRE,
attaché,  adjoint  à  la  chef  de  pôle,  chef  de  la  section  instruction,  à  Mme  Aurélie  PERTREUX,  secrétaire
administrative de classe normale, chef de la section exécution du pôle régional Dublin.
 
-  de  M.  Stéphane  CAVALIER,  attaché  principal,  adjoint  à  la  directrice  de  la  DAJAL,  chef  du  bureau  de
l’urbanisme et de l’utilité publique,  à M. Youssef BELLAHBIB, attaché, adjoint au chef de bureau  et à Mme
Stéphanie LENOBLE, attachée, adjointe au chef de bureau.

- de Mme Claire REYNAUD, attachée principale, chef du bureau du contrôle budgétaire et des dotations de l’État,
à M. Sébastien GAUDERAT, attaché, adjoint à la chef de bureau.

- de Mme Maud BESSON, attachée principale, chef du bureau des élections et des associations, à Mme Agnès
RAICHL, attachée, adjointe à la chef de  bureau, à Mme Magali DONNET, secrétaire administrative de classe
exceptionnelle.

- de Mme Laurence TIXIER, attachée principale, responsable du pôle juridique et documentaire, à Mme Patricia
CHENEL, attachée principale, adjointe à la responsable du pôle.

-  de  Mme  Marie-Ghislaine  LABAUNE,  attachée  principale,  chef  du  centre  de  services  partagés  régional
CHORUS (CSPR),  à Mme Marie-Claude BACCHIOCCHI, attachée,  adjointe  à la chef  du centre  de services
partagés  régional  Chorus  et  chef  de  la  section  des  responsables  des  demandes  de  paiement,  à  M.  Jean-Luc
BUCHSBAUM, attaché, adjoint à la chef du centre de services partagés régional Chorus et chef de la  section
subventions et recettes, à M. Jean-Bernard SAN-JUAN, secrétaire administratif de classe normale, responsable
des engagements juridiques et des recettes, à Mme Catherine SIMONETTI secrétaire administrative de classe
supérieure, chef de la section dépenses sur marchés, à Mme Virginie GANDINI,  secrétaire administrative de
classe normale, responsable des prestations financières, à Mme Elodie CARNET, secrétaire administrative de
classe supérieure, chef de la section dépenses de fonctionnement, à Sylvie BOUCHAKER, adjointe administrative
principale  de  2ème  classe,  responsable  des  engagements  juridiques,  à  Mme  Jihane  SOUMANOU,  secrétaire
administrative de classe normale, responsable des engagements juridiques et à Mme Isabelle PEILLON, adjointe
administrative principale de 1ʳᵉ classe, responsable des demandes de paiement.

- de M. Ernest MOUTOUSSAMY, attaché principal, chef du service interministériel de défense et de protection
civile, à Mme Djamila BOURA M’COLO, secrétaire administrative de classe normale, chargé du suivi des ERP, à
M.  Xavier GERNIGON, secrétaire administratif  de classe normale,  chargé du suivi  des sous-commissions de
sécurité.

- de Mme Aurélie DARPHEUILLE, attachée principale, chef du bureau des polices administratives, à M. Cyril
GIBERT,  secrétaire  administratif  de  classe  supérieure,  adjoint  à  la  chef  de  bureau,  à  Mme Cécile  DAFFIX,
secrétaire  administrative  de  classe  exceptionnelle,  chef  de  la  section  réglementation  routière,  à  M.  Youssef
AMINEUR, secrétaire administratif de classe normale.
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Article 12 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon
dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article  13  : La préfète,  secrétaire  générale  de  la  préfecture,  préfète  déléguée pour  l’égalité  des  chances  est
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Rhône.

Le Préfet

Pascal MAILHOS

6
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Préfecture

Direction de la coordination des politiques 
interministérielles

ARRÊTE PRÉFECTORAL N°                                           
portant délégation de signature pour les périodes de permanences

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DU RHÔNE

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions ;

Vu la  loi  d’orientation  n°  92-125  du  6  février  1992  modifiée  relative  à  l’administration  territoriale  de  la
République ;

Vu  la  loi n°  2015-29 du  16  janvier  2015  relative  à  la  délimitation  des  régions,  aux  élections  régionales  et
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 24 août 2018 portant nomination du sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région
Auvergne-Rhône-Alpes,  préfet  de  la  zone  de  défense  et  de  sécurité  Sud-Est,  préfet  du  Rhône  -  M.  Clément
VIVÈS ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe) ;

Vu le décret du 9 août 2019 portant nomination du directeur de cabinet  du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (classe fonctionnelle III) - M. Jean-
Daniel MONTET-JOURDRAN ;

Adresse postale  : Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil  : internet  : www.rhone.gouv.fr ou tél.  : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)

Lyon, le 12 mars 2021
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Vu le décret du 27 août 2019 portant nomination du sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône - M. David ROCHE ;

Vu le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de la préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône,
préfète déléguée pour l’égalité des chances auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone
de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône - Mme Cécile DINDAR ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination du préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet
de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône - M.
Thierry SUQUET ;

Vu le décret du 12 août 2020 portant nomination du sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région
Auvergne-Rhône-Alpes,  préfet  de  la  zone  de  défense  et  de  sécurité  Sud-Est,  préfet  du  Rhône  -  M.  Benoît
ROCHAS ;

Vu le décret  du 10 février  2021 portant  nomination de M. Jean-Jacques BOYER, sous-préfet  hors classe,  en
qualité de sous-préfet de Villefranche-sur-Saône (classe fonctionnelle II) ;

Vu l’arrêté du 13 mars 2020 portant nomination de Mme Françoise NOARS, inspectrice générale de la santé
publique vétérinaire de classe exceptionnelle, secrétaire générale pour les affaires régionales auprès du préfet de
la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, pour une
durée de trois ans, à compter du 16 mars 2020 ;

Sur proposition de la préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée pour l’égalité des chances ;

ARRÊTE :

Article 1 : Les personnes ci-après désignées : 

M. Thierry SUQUET, Mme Cécile DINDAR, M. Jean-Daniel MONTET-JOURDRAN, M. Clément VIVÈS, M.
Benoît ROCHAS, M. David ROCHE, M. Jean-Jacques BOYER et Mme Françoise NOARS reçoivent délégation
de signature, pour les périodes de permanence et dans le ressort du département du Rhône, à l’effet de prendre
toute décision nécessitée par l’exercice de la permanence et notamment :

- dans le domaine de la législation et de la réglementation relative à l’entrée et au séjour des étrangers en France y
compris les requêtes introductives d’instance et d’appel, ainsi que les mémoires en défense auprès des différentes
juridictions ;
-  en ce  qui  concerne  l’admission en soins  psychiatriques  sans  consentement  des  personnes dont  les  troubles
mentaux compromettent la sûreté des personnes ou portent atteinte, de façon grave à l’ordre public ;
- pour la mise en œuvre des articles L 224-2 du code de la route.

Article 2 : Pour les périodes de permanence et dans le ressort du département du Rhône, délégation de signature
est  donnée à l’effet de prendre toute décision relative aux suspensions de permis de conduire, aux personnes
suivantes :

- Mme la commissaire générale de police Claire MAZOYER,
- M. le Commissaire divisionnaire Emmanuel LECLAIRE,
- M. le lieutenant-colonel de gendarmerie Fabien ROGNON,
- M. le commandant de police Laurent HYP,
- Mme la commandant de police Marie BALLEYDIER,
- M. le capitaine de police Fabrice MAZAUDIER,
- M. l’adjudant-chef de gendarmerie Jean-François GOMEZ,
- Mme Coline GLAIN, attachée principale.

2
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Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon
dans un délai de deux mois à compter de sa publication.  Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 4 : La préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée pour l’égalité des chances  est chargée
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet 

  Pascal MAILHOS

3

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2021-03-12-002 - Arrêté préfectoral portant délégation de signature pour les périodes de permanences 40



69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2020-12-02-015

arrêté DIRECCTE - UD69_DEQ_2021_12_02_328

JAUNATRE Stéphane - SAP déclaration

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2020-12-02-015 - arrêté DIRECCTE - UD69_DEQ_2021_12_02_328 JAUNATRE Stéphane - SAP déclaration 41



 

 

DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2020_12_02_328 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP888538253 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Stéphane JAUNATRE – domicilié 150 chemin du pavé / 

69490 ANCY auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE 
Auvergne-Rhône-Alpes en date du 24 septembre 2020 ; 

 
SUR proposition du responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
  

 
A R R E T E : 

 
 

Article 1er : Stéphane JAUNATRE – domicilié 150 chemin du pavé / 69490 ANCY, ayant satisfait aux 
formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles 
R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est autorisé sous le n°SAP888538253, à assurer la fourniture 
de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du 
Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 24 septembre 2020 et n’est pas 
limité dans le temps. 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 
 
 
 
 
 
 
Article 3 : Stéphane JAUNATRE est autorisé à effectuer au domicile des particuliers l’activité visée ci-
dessous en qualité de prestataire : 

- soutien scolaire ou cours à domicile 
 
Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit aux 
avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 
Article 6 : Le responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 2 décembre 2020 
 
 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE, par 
intérim 
Le responsable de l'Unité Départementale 
du Rhône  
 
 
Dominique VANDROZ 
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DIAMANKA Abdoulaye - SAP déclaration
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_05_001 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP890621782 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Abdoulaye DIAMANKA – domicilié 2 rue du général 

Brosset / 69140 RILLIEUX-LA-PAPE auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de 
la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 4 janvier 2021 ; 

 
SUR proposition du responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
  

 
A R R E T E : 

 
 

Article 1er : Abdoulaye DIAMANKA – domicilié 2 rue du général Brosset / 69140 RILLIEUX-LA-PAPE, 
ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 
7323-8 et des articles R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est autorisé sous le n°SAP890621782, à 
assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment 
dans le département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 4 janvier 2021 et n’est pas limité 
dans le temps. 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 
 
 
 
 
 
 
Article 3 : Abdoulaye DIAMANKA est autorisé à effectuer au domicile des particuliers les activités visées 
ci-dessous en qualité de prestataire : 

- Accompagnement des enfants de + de 3 ans, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 
(promenades, transport, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit comprise 
dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile  
- Entretien de la maison et travaux ménagers  
- Garde d’enfants de + de 3 ans  
- Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 
- petits travaux de jardinage 
- Soutien scolaire ou cours à domicile 

 
Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 
de la sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 
Article 6 : Le responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 5 janvier 2021 
 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE, par 
intérim 
Le responsable de l'Unité Départementale 
du Rhône  
 
 
Dominique VANDROZ 
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GERMA Maxime - SAP déclaration

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2021-01-05-006 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_05_002 GERMA Maxime - SAP déclaration 47



 

 

DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_05_002 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP854015484 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Maxime GERMA – domicilié 58 bis rue Coste, allée B / 

69300 CALUIRE-ET-CUIRE auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la 
DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 15 décembre 2020 ; 

 
SUR proposition du responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
  

 
A R R E T E : 

 
 

Article 1er : Maxime GERMA – domicilié 58 bis rue Coste, allée B / 69300 CALUIRE-ET-CUIRE, ayant 
satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et 
des articles R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est autorisé sous le n°SAP854015484, à assurer la 
fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le 
département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 15 décembre 2020 et n’est pas 
limité dans le temps. 
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Article 3 : Maxime GERMA est autorisé à effectuer au domicile des particuliers l’activité visée ci-dessous 
en qualité de prestataire : 

- soutien scolaire ou cours à domicile 
 
Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit aux 
avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 
Article 6 : Le responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 5 janvier 2021 
 
 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE, par 
intérim 
Le responsable de l'Unité Départementale 
du Rhône  
 
 
Dominique VANDROZ 
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69-2021-01-05-007

arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_05_003

GUIGUE Cindy - SAP déclaration
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_05_003 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP891841348 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Cindy GUIGUE – domiciliée 241 boulevard Tachon 

Paquet / 69460 LE PERREON auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la 
DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 1er janvier 2021 ; 

 
SUR proposition du responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
  

 
A R R E T E : 

 
 

Article 1er : Cindy GUIGUE – domiciliée 241 boulevard Tachon Paquet / 69460 LE PERREON, ayant 
satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et 
des articles R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est autorisée sous le n°SAP891841348, à assurer 
la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le 
département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 1er janvier 2021 et n’est pas 
limité dans le temps. 
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Article 3 : Cindy GUIGUE est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités visées ci-
dessous en qualité de prestataire : 

- Entretien de la maison et travaux ménagers  
- Préparation de repas à domicile y compris le temps passé aux courses 

 
Article 4 : Ces activités exercées par la déclarante, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 
de la sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 
Article 6 : Le responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 5 janvier 2021 
 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE, par 
intérim 
Le responsable de l'Unité Départementale 
du Rhône  
 
 
Dominique VANDROZ 
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69-2021-01-12-009

arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_12_004

MEINIER Solène - SAP déclaration

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2021-01-12-009 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_12_004 MEINIER Solène - SAP déclaration 53



 

 

DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_12_004 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP891471559 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Solène MEINIER – domiciliée 12 avenue Salvador 

Allende / 69100 VILLEURBANNE auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la 
DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 19 décembre 2020 ; 

 
SUR proposition du responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
  

 
A R R E T E : 

 
 

Article 1er : Solène MEINIER – domiciliée 12 avenue Salvador Allende / 69100 VILLEURBANNE, ayant 
satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et 
des articles R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est autorisée sous le n°SAP890362247, à assurer 
la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le 
département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 19 décembre 2020 et n’est pas 
limité dans le temps. 
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Article 3 : Solène MEINIER est autorisée à effectuer au domicile des particuliers l’activité visée ci-dessous 
en qualité de prestataire : 

- soutien scolaire ou cours à domicile 
 
Article 4 : Cette activité exercée par la déclarante, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit 
aux avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 
Article 6 : Le responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 12 janvier 2021 
 
 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE, par 
intérim 
Le responsable de l'Unité Départementale 
du Rhône  
 
 
Dominique VANDROZ 
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69-2021-01-12-010

arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_12_005

FLORENTIN Romain - SAP déclaration

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2021-01-12-010 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_12_005 FLORENTIN Romain - SAP déclaration 56



 

 

DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_12_005 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP890620958 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Romain FLORENTIN – domicilié 11 rue Branly / 69100 

VILLEURBANNE auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE 
Auvergne-Rhône-Alpes en date du 11 novembre 2020 ; 

 
SUR proposition du responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
  

 
A R R E T E : 

 
 

Article 1er : Romain FLORENTIN – domicilié 11 rue Branly / 69100 VILLEURBANNE, ayant satisfait aux 
formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles 
R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est autorisé sous le n°SAP890620958, à assurer la fourniture 
de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du 
Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 11 novembre 2020 et n’est pas 
limité dans le temps. 
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Article 3 : Romain FLORENTIN est autorisé à effectuer au domicile des particuliers l’activité visée ci-
dessous en qualité de prestataire : 

- soutien scolaire ou cours à domicile 
 
Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit aux 
avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 
Article 6 : Le responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 12 janvier 2021 
 
 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE, par 
intérim 
Le responsable de l'Unité Départementale 
du Rhône  
 
 
Dominique VANDROZ 
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69-2021-01-12-011

arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_12_006

BERLUSCONI Marine - SAP déclaration
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_12_006 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP889485983 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Marine BERLUSCONI – domiciliée 17 rue du Lurin / 

69650 SAINT GERMAIN AU MONT D’OR auprès des services de l’Unité départementale du 
Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 14 décembre 2020 ; 

 
SUR proposition du responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
  

 
A R R E T E : 

 
 

Article 1er : Marine BERLUSCONI – domiciliée 17 rue du Lurin / 69650 SAINT GERMAIN AU MONT D’OR, 
ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 
7323-8 et des articles R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est autorisée sous le n°SAP889485983, 
à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment 
dans le département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 14 décembre 2020 et n’est pas 
limité dans le temps. 
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Article 3 : Marine BERLUSCONI est autorisée à effectuer au domicile des particuliers l’activité visée ci-
dessous en qualité de prestataire : 

- soutien scolaire ou cours à domicile 
 
Article 4 : Cette activité exercée par la déclarante, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit 
aux avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 
Article 6 : Le responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 12 janvier 2021 
 
 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE, par 
intérim 
Le responsable de l'Unité Départementale 
du Rhône  
 
 
Dominique VANDROZ 
 
 
 
 
 

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2021-01-12-011 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_12_006 BERLUSCONI Marine - SAP déclaration 61



69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2021-01-12-012

arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_12_007

LLANEZA Francis - SAP déclaration
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_12_007 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP890685852 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Francis LLANEZA – domicilié 10 avenue de Ménival – 

bâtiment 7C / 69005 LYON auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la 
DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 1er janvier 2021 ; 

 
SUR proposition du responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
  

 
A R R E T E : 

 
 

Article 1er : Francis LLANEZA – domicilié 10 avenue de Ménival – bâtiment 7C / 69005 LYON, ayant 
satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et 
des articles R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est autorisé sous le n°SAP890685852, à assurer la 
fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le 
département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 1er janvier 2021 et n’est pas 
limité dans le temps. 
 
 
 
 
 
 

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2021-01-12-012 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_12_007 LLANEZA Francis - SAP déclaration 63



DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 
 
 
 
 
 
 
Article 3 : Francis LLANEZA est autorisé à effectuer au domicile des particuliers l’activité visée ci-dessous 
en qualité de prestataire : 

- soutien scolaire ou cours à domicile 
 
Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit aux 
avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 
Article 6 : Le responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 12 janvier 2021 
 
 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE, par 
intérim 
Le responsable de l'Unité Départementale 
du Rhône  
 
 
Dominique VANDROZ 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_12_008 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP891796294 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Etienne FULCRAND – domicilié 21 chemin de la 

christinière / SAINT SORLIN / 69440 CHABANIERE auprès des services de l’Unité 
départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 16 décembre 
2020 ; 

 
SUR proposition du responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
  

 
A R R E T E : 

 
 

Article 1er : Etienne FULCRAND – domicilié 21 chemin de la christinière / SAINT SORLIN / 69440 
CHABANIERE, ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 
7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est autorisé sous le 
n°SAP891796294, à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire 
national et notamment dans le département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 16 décembre 2020et n’est pas 
limité dans le temps. 
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Article 3 : Etienne FULCRAND est autorisé à effectuer au domicile des particuliers les activités visées ci-
dessous en qualité de prestataire : 

- Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante, à la 
condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble 
d’activités effectuées à domicile 
- Assistance administrative à domicile 
- Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) (hors actes de soins relevant d’actes médicaux) 
- Assistance informatique à domicile 
- Conduite du véhicule des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et 
pathologies chroniques), à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 
- Entretien de la maison et travaux ménagers  
- Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 
- Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et 
secondaire 
- Petits travaux de jardinage y compris travaux de débroussaillage 
- Soutien scolaire ou cours à domicile 
- Travaux de petit bricolage dits « hommes toutes mains » 

 
Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 
de la sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 
Article 6 : Le responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 12 janvier 2021 
 
 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE, par 
intérim 
Le responsable de l'Unité Départementale 
du Rhône  
 
 
Dominique VANDROZ 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_12_009 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP891654626 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par la sas AGYREX SERVICES – domiciliée 444 rue des 

jonchères / 69730 GENAY auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la 
DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 15 janvier 2021 ; 

 
SUR proposition du responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
  

 
A R R E T E : 

 
 

Article 1er : La sas AGYREX SERVICES – domiciliée 444 rue des jonchères / 69730 GENAY, ayant satisfait 
aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des 
articles R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est autorisée sous le n°SAP891654626, à assurer la 
fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le 
département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 15 janvier 2021 et n’est pas 
limité dans le temps. 
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Article 3 : La sas AGYREX SERVICES est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités 
visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- Accompagnement des enfants de + de 3 ans, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 
(promenades, transport, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit comprise 
dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 
- Assistance administrative à domicile 
- Entretien de la maison et travaux ménagers  
- Garde d’enfants de + de 3 ans 
- Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 
- maintenance et vigilance temporaires de résidence 
- Préparation de repas à domicile y compris le temps passé aux courses 
- Soutien scolaire ou cours à domicile 

 
Article 4 : Ces activités exercées par la déclarante, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 
de la sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 
Article 6 : Le responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 14 janvier 2021 
 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE, par 
intérim 
Le responsable de l'Unité Départementale 
du Rhône  
 
 
Dominique VANDROZ 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_14_014 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP891516106 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Vincent PAQUAUD – domicilié 42 rue Anatole France / 

69200 VENISSIEUX auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE 
Auvergne-Rhône-Alpes en date du 6 janvier 2021 ; 

 
SUR proposition du responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
  

 
A R R E T E : 

 
 

Article 1er : Vincent PAQUAUD – domicilié 42 rue Anatole France / 69200 VENISSIEUX, ayant satisfait 
aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des 
articles R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est autorisé sous le n°SAP891516106, à assurer la 
fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le 
département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 6 janvier 2021 et n’est pas limité 
dans le temps. 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 
 
 
 
 
 
 
Article 3 : Vincent PAQUAUD est autorisé à effectuer au domicile des particuliers les activités visées ci-
dessous en qualité de prestataire : 

- Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 
- Petits travaux de jardinage y compris travaux de débroussaillage 

 
Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 
de la sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 
Article 6 : Le responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 14 janvier 2021 
 
 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE, par 
intérim 
Le responsable de l'Unité Départementale 
du Rhône  
 
 
Dominique VANDROZ 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_14_015 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP891675688 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Frédéric CORGIER enseigne les cours de Fred – 

domicilié 44 rue des écoles / 69870 GRANDRIS auprès des services de l’Unité départementale 
du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 4 janvier 2021 ; 

 
SUR proposition du responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
  

 
A R R E T E : 

 
 

Article 1er : Frédéric CORGIER enseigne les cours de Fred – domicilié 44 rue des écoles / 69870 
GRANDRIS, ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 
7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est autorisé sous le 
n°SAP891675688, à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire 
national et notamment dans le département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 4 janvier 2021 et n’est pas limité 
dans le temps. 
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Article 3 : Frédéric CORGIER enseigne les cours de Fred est autorisé à effectuer au domicile des 
particuliers les activités visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- Assistance administrative à domicile 
- Assistance informatique à domicile 
- Soutien scolaire ou cours à domicile 

 
Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 
de la sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 
Article 6 : Le responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 14 janvier 2021 
 
 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE, par 
intérim 
Le responsable de l'Unité Départementale 
du Rhône  
 
 
Dominique VANDROZ 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_14_016 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP852377100 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Zahia ZOUGAR – domiciliée chez Arezki ZOUGAR / 32 

avenue Jules Guesde / 69200 VENISSIEUX auprès des services de l’Unité départementale du 
Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 31 décembre 2020 ; 

 
SUR proposition du responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
  

 
A R R E T E : 

 
 

Article 1er : Zahia ZOUGAR – domiciliée chez Arezki ZOUGAR / 32 avenue Jules Guesde / 69200 
VENISSIEUX, ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 
7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est autorisée sous le 
n°SAP852377100, à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire 
national et notamment dans le département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 31 décembre 2020 et n’est pas 
limité dans le temps. 
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Article 3 : Zahia ZOUGAR est autorisée à effectuer au domicile des particuliers l’activité visée ci-dessous 
en qualité de prestataire : 

- entretien de la maison et travaux ménagers 
 
Article 4 : Cette activité exercée par la déclarante, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit 
aux avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 
Article 6 : Le responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 14 janvier 2021 
 
 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE, par 
intérim 
Le responsable de l'Unité Départementale 
du Rhône  
 
 
Dominique VANDROZ 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_14_017 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP793622200 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Chahrazed RAHAL – domiciliée 78 rue Nelly / 69120 

VAULX-EN-VELIN auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE 
Auvergne-Rhône-Alpes en date du 1er janvier 2021 ; 

 
SUR proposition du responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
  

 
A R R E T E : 

 
 

Article 1er : Chahrazed RAHAL – domiciliée 78 rue Nelly / 69120 VAULX-EN-VELIN, ayant satisfait aux 
formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles 
R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est autorisée sous le n°SAP793622200, à assurer la fourniture 
de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du 
Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 1er janvier 2021 et n’est pas 
limité dans le temps. 
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Article 3 : Chahrazed RAHAL est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités visées ci-
dessous en qualité de prestataire : 

- Assistance administrative à domicile 
- Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise 
dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile (ne comprend pas 

l’activité de repassage du linge) 
- Conduite du véhicule des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et 
pathologies chroniques), à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 
- Entretien de la maison et travaux ménagers  
- Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 
- Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 
- Préparation de repas à domicile y compris le temps passé aux courses 
- Soutien scolaire ou cours à domicile 

 
Article 4 : Ces activités exercées par la déclarante, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 
de la sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 
Article 6 : Le responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 14 janvier 2021 
 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE, par 
intérim 
Le responsable de l'Unité Départementale 
du Rhône  
 
 
Dominique VANDROZ 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_15_018 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP821470952 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Justin KOUA KOUA – domicilié 25 rue Emile Duport / 

69009 LYON auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE 
Auvergne-Rhône-Alpes en date du 15 septembre 2020 ; 

 
SUR proposition du responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
  

 
A R R E T E : 

 
 

Article 1er : Justin KOUA KOUA – domicilié 25 rue Emile Duport / 69009 LYON, ayant satisfait aux 
formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles 
R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est autorisé sous le n°SAP821470952, à assurer la fourniture 
de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du 
Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 15 septembre 2020 et n’est pas 
limité dans le temps. 
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Article 3 : Justin KOUA KOUA est autorisé à effectuer au domicile des particuliers l’activité visée ci-
dessous en qualité de prestataire : 

- soutien scolaire ou cours à domicile 
 
Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit aux 
avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 
Article 6 : Le responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 15 janvier 2021 
 
 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE,  
Le responsable de l'Unité Départementale 
du Rhône  
 
 
Dominique VANDROZ 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_15_019 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP528515984 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Prune POYET enseigne MON PROF PERSO – domiciliée 

215 chemin des razes / 69170 DIEME auprès des services de l’Unité départementale du Rhône 
de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 8 janvier 2021 ; 

 
SUR proposition du responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
  

 
A R R E T E : 

 
 

Article 1er : Prune POYET enseigne MON PROF PERSO – domiciliée 215 chemin des razes / 69170 
DIEME, ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 
à L. 7323-8 et des articles R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est autorisée sous le 
n°SAP528515984, à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire 
national et notamment dans le département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 8 janvier 2021 et n’est pas limité 
dans le temps. 
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Article 3 : Prune POYET enseigne MON PROF PERSO est autorisée à effectuer au domicile des particuliers 
l’activité visée ci-dessous en qualité de prestataire : 

- soutien scolaire ou cours à domicile 
 
Article 4 : Cette activité exercée par la déclarante, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit 
aux avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 
Article 6 : Le responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 15 janvier 2021 
 
 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE,  
Le responsable de l'Unité Départementale 
du Rhône  
 
 
Dominique VANDROZ 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 

ARRETE PREFECTORAL  
 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_15_020 
 

Récépissé de modification d’une déclaration d’un organisme de services à la personne enregistré 
sous le n° SAP828297655 

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2020_05_29-101 du 29 mai 2020, délivrant la 
déclaration au titre des services à la personne, à Tommy FILLON, domicilié 56 rue Molière / 
69006 LYON, enregistré sous le n° SAP828297655, à compter du 9 novembre 2019. 

 

VU la demande de modification d’adresse présentée le 30 décembre 2020 par Tommy FILLON ;  
 

VU la situation au répertoire SIRENE actant le changement d’adresse de cette structure à compter 
du 30 août 2020 ; 

 

SUR proposition du responsable de l’Unité Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-
Rhône-Alpes ;  

 

CONSTATE : 
 

Article 1 : Le siège social de l’entreprise représentée par Tommy FILLON – enseigne FILLON TOMMY SAP 
LYON - est situé à l’adresse suivante : 35 rue de la bannière / 69003 LYON depuis le 30 août 2020. 
 

Article 2 : Les autres articles restent inchangés. 
 

Lyon, le 15 janvier 2021 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE,  
Le responsable de l'Unité Départementale du Rhône  
 
 
Dominique VANDROZ 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_18_021 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP843712084 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Remia AIB – domiciliée 16 rue des frères Lumière / 

69330 MEYZIEU auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE 
Auvergne-Rhône-Alpes en date du 11 janvier 2021 ; 

 
SUR proposition du responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
  

 
A R R E T E : 

 
 

Article 1er : Remia AIB – domiciliée 16 rue des frères Lumière / 69330 MEYZIEU, ayant satisfait aux 
formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles 
R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est autorisée sous le n°SAP843712084, à assurer la fourniture 
de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du 
Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 11 janvier 2021 et n’est pas 
limité dans le temps. 
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Article 3 : Remia AIB est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités visées ci-dessous 
en qualité de prestataire : 

- Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante, à la 
condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble 
d’activités effectuées à domicile 
- Accompagnement des enfants de + de 3 ans, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 
(promenades, transport, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit comprise 
dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 
- Assistance administrative à domicile 
- Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) (hors actes de soins relevant d’actes médicaux) 
- Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit comprise 
dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile (ne comprend pas 

l’activité de repassage du linge) 
- Conduite du véhicule des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et 
pathologies chroniques), à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services 
incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 
- Entretien de la maison et travaux ménagers  
- Garde d’enfants de + de 3 ans 
- Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 
- Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 
- Petits travaux de jardinage y compris travaux de débroussaillage 
- Préparation de repas à domicile y compris le temps passé aux courses 

 
Article 4 : Ces activités exercées par la déclarante, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 
de la sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 
Article 6 : Le responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 

Lyon, le 18 janvier 2021 
 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE, 
Le responsable de l'Unité Départementale 
du Rhône  
 
 
Dominique VANDROZ 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_18_022 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP833558257 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Nacer BENNOUR PIVETEAU – domicilié 36 B allée des 

prés rouets / 69510 MESSIMY auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la 
DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 9 janvier 2021 ; 

 
SUR proposition du responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
  

 
A R R E T E : 

 
 

Article 1er : Nacer BENNOUR PIVETEAU – domicilié 36 B allée des prés rouets / 69510 MESSIMY, ayant 
satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et 
des articles R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est autorisé sous le n°SAP833558257, à assurer la 
fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le 
département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 9 janvier 2021 et n’est pas limité 
dans le temps. 
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Article 3 : Nacer BENNOUR PIVETEAU est autorisé à effectuer au domicile des particuliers l’activité visée 
ci-dessous en qualité de prestataire : 

- soutien scolaire ou cours à domicile 
 
Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit aux 
avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 
Article 6 : Le responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 18 janvier 2021 
 
 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE, 
Le responsable de l'Unité Départementale 
du Rhône  
 
 
Dominique VANDROZ 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_25_025 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP890795008 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par la sas GOSTUDENT FRANCE SAS – domiciliée 15 rue 

des cuirassiers / 69003 LYON auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la 
DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 11 décembre 2020 ; 

 
SUR proposition du responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
  

 
A R R E T E : 

 
 

Article 1er : La sas GOSTUDENT FRANCE SAS – domiciliée 15 rue des cuirassiers / 69003 LYON, ayant 
satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et 
des articles R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est autorisée sous le n°SAP890795008, à assurer 
la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le 
département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 11 décembre 2020 et n’est pas 
limité dans le temps. 
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Article 3 : La sas GOSTUDENT FRANCE SAS est autorisée à effectuer au domicile des particuliers l’activité 
visée ci-dessous en qualité de mandataire : 

- soutien scolaire ou cours à domicile 
 
Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit aux 
avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 
Article 6 : Le responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 25 janvier 2021 
 
 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE, 
Le responsable de l'Unité Départementale 
du Rhône  
 
 
Dominique VANDROZ 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_02_02_055 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP889323424 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Adrien BARBIER enseigne ABC’CLEAN – domicilié 56 

rue des Antonins / 69100 VILLEURBANNE auprès des services de l’Unité départementale du 
Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 20 janvier 2021 ; 

 
SUR proposition du responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
  

 
A R R E T E : 

 
 

Article 1er : Adrien BARBIER enseigne ABC’CLEAN – domicilié 56 rue des Antonins / 69100 
VILLEURBANNE, ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles 
L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est autorisé sous le 
n°SAP889323424, à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire 
national et notamment dans le département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 20 janvier 2021 et n’est pas 
limité dans le temps. 
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Article 3 : Adrien BARBIER enseigne ABC’CLEAN est autorisé à effectuer au domicile des particuliers 
l’activité visée ci-dessous en qualité de prestataire et mandataire : 

- entretien de la maison et travaux ménagers 
 
Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit aux 
avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 
Article 6 : Le responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 2 février 2021 
 
 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE, 
Le responsable de l'Unité Départementale 
du Rhône  
 
 
Dominique VANDROZ 
 
 
 

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2021-02-02-016 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_02_02_055 BARBIER Adrien enseigne ABC 'Clean - SAP déclaration 102



69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2021-02-02-017
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ECHREF Reyhane - SAP déclaration
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_02_02_056 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP892569013 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Reyhane ECHREF – domiciliée 22 route de Vienne – 

Bâtiment A / 69320 FEYZIN auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la 
DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 15 janvier 2021 ; 

 
SUR proposition du responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
  

 
A R R E T E : 

 
 

Article 1er : Reyhane ECHREF – domiciliée 22 route de Vienne – Bâtiment A / 69320 FEYZIN, ayant 
satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et 
des articles R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est autorisée sous le n°SAP892569013, à assurer 
la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le 
département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 15 janvier 2021 et n’est pas 
limité dans le temps. 
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Article 3 : Reyhane ECHREF est autorisée à effectuer au domicile des particuliers l’activité visée ci-
dessous en qualité de prestataire : 

- entretien de la maison et travaux ménagers 
 
Article 4 : Cette activité exercée par la déclarante, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit 
aux avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 
Article 6 : Le responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 2 février 2021 
 
 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE, 
Le responsable de l'Unité Départementale 
du Rhône  
 
 
Dominique VANDROZ 
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KHALDI Hanane - SAP déclaration
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_02_02_059 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP853544211 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Hanane KHALDI enseigne DJEBIRA – domiciliée 11 

avenue Jules Guesde / 69200 VENISSIEUX auprès des services de l’Unité départementale du 
Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 21 janvier 2021 ; 

 
SUR proposition du responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
  

 
A R R E T E : 

 
 

Article 1er : Hanane KHALDI enseigne DJEBIRA – domiciliée 11 avenue Jules Guesde / 69200 
VENISSIEUX, ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 
7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est autorisée sous le 
n°SAP853544211, à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire 
national et notamment dans le département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 21 janvier 2021 et n’est pas 
limité dans le temps. 
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Article 3 : Hanane KHALDI enseigne DJEBIRA est autorisée à effectuer au domicile des particuliers 
l’activité visée ci-dessous en qualité de prestataire : 

- entretien de la maison et travaux ménagers 
 
Article 4 : Cette activité exercée par la déclarante, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit 
aux avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 
Article 6 : Le responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 2 février 2021 
 
 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE, 
Le responsable de l'Unité Départementale 
du Rhône  
 
 
Dominique VANDROZ 
 
 
 
 
 

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2021-02-02-018 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_02_02_059 KHALDI Hanane - SAP déclaration 108



69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2021-02-02-019

arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_02_02_060

BONAZ Antoine - SAP déclaration

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2021-02-02-019 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_02_02_060 BONAZ Antoine - SAP déclaration 109



 

 

DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_02_02_060 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP892965906 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Antoine BONAZ – domicilié 22 avenue Georges Rougé 

/ 69120 VAULX-EN-VELIN auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la 
DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 24 janvier 2021 ; 

 
SUR proposition du responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
  

 
A R R E T E : 

 
 

Article 1er : Antoine BONAZ – domicilié 22 avenue Georges Rougé / 69120 VAULX-EN-VELIN, ayant 
satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et 
des articles R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est autorisé sous le n°SAP892965906, à assurer la 
fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le 
département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 24 janvier 2021 et n’est pas 
limité dans le temps. 
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Article 3 : Antoine BONAZ est autorisé à effectuer au domicile des particuliers les activités visées ci-
dessous en qualité de prestataire : 

- Assistance administrative à domicile 
- Assistance informatique à domicile 

 
Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 
de la sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 
Article 6 : Le responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 2 février 2021 
 
 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE,  
Le responsable de l'Unité Départementale 
du Rhône  
 
 
Dominique VANDROZ 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_02_05_074 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP881203343 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Sara TERKI – domiciliée chez Lounès LAKHDARI – 

appart 1 – 1er étage – 62 rue Irène et Frédéric Joliot Curie / 69100 VILLEURBANNE auprès des 
services de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 
19 janvier 2021 ; 

 
SUR proposition du responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
  

 
A R R E T E : 

 
 

Article 1er : Sara TERKI – domiciliée chez Lounès LAKHDARI – appart 1 – 1er étage – 62 rue Irène et 
Frédéric Joliot Curie / 69100 VILLEURBANNE, ayant satisfait aux formalités de déclaration, 
conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-16 à R. 7232-22 du 
code du travail, est autorisée sous le n°SAP881203343, à assurer la fourniture de prestations de services 
à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 19 janvier 2021 et n’est pas 
limité dans le temps. 
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Article 3 : Sara TERKI est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités visées ci-dessous 
en qualité de prestataire : 

- Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante, à la 
condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble 
d’activités effectuées à domicile 
- Accompagnement des enfants de + de 3 ans, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 
(promenades, transport, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit comprise 
dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 
- Entretien de la maison et travaux ménagers  
- Garde d’enfants de + de 3 ans 
- Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 
- Petits travaux de jardinage y compris travaux de débroussaillage 

 
Article 4 : Ces activités exercées par la déclarante, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 
de la sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 
Article 6 : Le responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 

Lyon, le 5 février 2021 
 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE, 
Le responsable de l'Unité Départementale 
du Rhône  
 
 
Dominique VANDROZ 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_02_05_076 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP892115064 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Christiane SERRAO – domiciliée 166 rue Cuvier / 

69006 LYON auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE 
Auvergne-Rhône-Alpes en date du 19 janvier 2021 ; 

 
SUR proposition du responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
  

 
A R R E T E : 

 
 

Article 1er : Christiane SERRAO – domiciliée 166 rue Cuvier / 69006 LYON, ayant satisfait aux formalités 
de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-16 
à R. 7232-22 du code du travail, est autorisée sous le n°SAP892115064, à assurer la fourniture de 
prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du 
Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 19 janvier 2021 et n’est pas 
limité dans le temps. 
 
 
 
 
 
 

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2021-02-05-032 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_02_05_076 SERRAO Christiane - SAP déclaration 116



DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 
 
 
 
 
 
 
Article 3 : Christiane SERRAO est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités visées ci-
dessous en qualité de prestataire : 

- Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante, à la 
condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble 
d’activités effectuées à domicile 
- Entretien de la maison et travaux ménagers  
- Préparation de repas à domicile y compris le temps passé aux courses 

 
Article 4 : Ces activités exercées par la déclarante, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 
de la sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 
Article 6 : Le responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 

Lyon, le 5 février 2021 
 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE, 
Le responsable de l'Unité Départementale 
du Rhône  
 
 
Dominique VANDROZ 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_02_05_077 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP884092495 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Gabriela LARGACHA BARROSO – domiciliée 7 rue 

Verlet Hanus / 69003 LYON auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la 
DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 20 janvier 2021 ; 

 
SUR proposition du responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
  

 
A R R E T E : 

 
 

Article 1er : Gabriela LARGACHA BARROSO – domiciliée 7 rue Verlet Hanus / 69003 LYON, ayant satisfait 
aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des 
articles R. 7232-16 à R. 7232-22 du code du travail, est autorisée sous le n°SAP884092495, à assurer la 
fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le 
département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 20 janvier 2021 et n’est pas 
limité dans le temps. 
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Article 3 : Gabriela LARGACHA BARROSO est autorisée à effectuer au domicile des particuliers l’activité 
visée ci-dessous en qualité de prestataire : 

- soutien scolaire ou cours à domicile 
 
Article 4 : Cette activité exercée par la déclarante, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit 
aux avantages fiscaux et sociaux fixés par les articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la 
sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-20 à R. 
7232-22 du code du travail. 
 
Article 6 : Le responsable de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 5 février 2021 
 
 
Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE, 
Le responsable de l'Unité Départementale 
du Rhône  
 
 
Dominique VANDROZ 
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DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 

Unité départementale du Rhône 

8 – 10 rue du Nord – 69625 Villeurbanne Cedex 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr 

 

ARRETE PREFECTORAL  
 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_03_11_199 
 

Récépissé de modification d’une déclaration d’un organisme de services à la personne enregistré 
sous le n° SAP891841348 

 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite 

 
 

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n°DIRECCTE-UD69_DEQ_2021_01_05_0035 janvier 2021 délivrant la 
déclaration au titre des services à la personne à Cindy GUIGUE, sise 241 boulevard Tachon 
Paquet / 69460 LE PERREON, à compter du 1er janvier 2021; 

 
VU la demande d’extension d’activités déposée par Cindy GUIGUE, auprès des services de l’Unité 

Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 12 février 2021 ; 
 

SUR proposition du responsable de l’Unité Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-
Rhône-Alpes ;  

 

 

CONSTATE : 
 

Article 1 : Les activités  

 «Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et 
pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie 
courante, à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant 
un ensemble d’activités effectuées à domicile» 

 «Accompagnement des enfants de + de 3 ans, dans leurs déplacements en dehors de leur 
domicile (promenades, transport, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation 
soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile 

 «Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) (hors actes de soins relevant d’actes médicaux)» 

 «Conduite du véhicule des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et 
pathologies chroniques), à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de 
services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile» 

 «Garde d’enfants de + de 3 ans» 

sont ajoutées aux activités détaillées dans l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-
UD69_DEQ_2021_01_05_003 du 5 janvier 2021, à dater du 12 février 2021. 
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Article 2 : Les autres articles restent inchangés. 
 
 
 
 

Lyon, le 11 mars 2021 
 

Pour le Préfet et par délégation du DIRECCTE, 
Le responsable de l'Unité Départementale du Rhône  
 
 
 
Dominique VANDROZ 
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